
CHAPITRE 91

Loi modifiant la Loi constituant la Com-
mission de transport de la Rive Sud de
Montréal

[Sanctionnée le 8 mars 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 8 de la Loi constituant la
Commission de transport de la Rive Sud
de Montréal (1971, chapitre 98) est modifié
en ajoutant après le troisième alinéa, le
suivant:

« Au cas d'absence ou d'incapacité
d'agir du président du Conseil, les assem-
blées sont présidées par celui de ses mem-
bres que désigne le Conseil; le secrétaire
du Conseil préside l'assemblée pour les
fins de cette désignation. »

2 . L'article 23 de ladite loi est modifié
en remplaçant dans la deuxième ligne le
mot « trois » par le mot « cinq ».

3 . L'article 24 de ladite loi est modifié
en remplaçant les deux premières lignes
du premier alinéa par ce qui suit:

« 2 4 . Le président-directeur général
est nommé pour un mandat de dix ans,
les deux commissaires membres du Conseil
pour la durée de leur mandat comme mem-
bres du Conseil et les deux autres com-
missaires pour un mandat de cinq ans.
Néanmoins ».

4 . L'article 25 de ladite loi est modifié:
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a) en remplaçant dans les troisième et
quatrième lignes du deuxième alinéa les
mots « lieutenant-gouverneur en conseil »
par le mot « Conseil » ;

b) en remplaçant dans la quatrième
ligne du troisième alinéa les mots « sou-
mise par les commissaires » par les mots
« que le Conseil lui soumet à cette fin »;

c) en remplaçant dans la première ligne
du quatrième alinéa les mots « les commis-
saires » par les mots « le Conseil » ;

d) en ajoutant, après le quatrième ali-
néa, le suivant:

« Le Conseil nomme les deux autres
commissaires parmi ses membres. »

5 . L'article 29 de ladite loi est modifié
en remplaçant dans la première ligne le
mot « Sont » par les mots « Sauf quant
aux commissaires visés au cinquième ali-
néa de l'article 25, sont ».

6 . L'article 35 de ladite loi est modifié:
a) en ajoutant après le paragraphe i

du premier alinéa, les suivants:

« j) déterminer les échelles de traite-
ment de ses fonctionnaires et employés;

k) nommer les chefs de service et fixer
leur traitement. » ;

b) en ajoutant, après le premier alinéa,
le suivant:

« Toute décision prise par la Commis-
sion en vertu des paragraphes j et k doit
être approuvée par le Conseil pour avoir
effet. »

7 . L'article 39 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant dans la quatrième
ligne du deuxième alinéa les mots « soixan-
te-quinze » par le mot « cinquante » ;

b) en insérant, dans la sixième ligne du
quatrième alinéa, après le mot « expro-
priation » les mots « le capital-actions ou ».

8. L'article 46 de ladite loi est modifié
en ajoutant après le premier alinéa, le
suivant:

« Toute décision visée au premier alinéa
et relative à l'établissement ou à la modi-
fication d'un circuit ne prend effet qu'à
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l'expiration d'un délai de huit jours sui-
vant la transmission d'un avis à cette fin
à la municipalité intéressée. »

9 . L'article 49 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la troisième ligne du
premier alinéa, après le mot « appel » les
mots « du Conseil, ».

1 0 . L'article 57 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 5 7 . Le budget peut comporter un
poste distinct d'au plus un et demi pour
cent des dépenses comme réserve pour les
frais imprévus d'administration ou d'ex-
ploitation.

Sur la recommandation du chef de
service intéressé, la Commission peut faire
des virements de fonds d'une division à
une autre du service.

Le Conseil peut, par règlement, autori-
ser la Commission à faire des virements de
fonds d'un service à un autre jusqu'à con-
currence d'un montant fixé par le règle-
ment. La Commission doit faire rapport au
Conseil de ces virements de fonds à l'as-
semblée régulière du Conseil qui suit le
virement.

Tout autre virement de fonds requiert
l'approbation préalable du Conseil. »

1 1 . L'article 60 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 6 0 . Aucun paiement ne peut être
effectué à moins que le trésorier n'ait
attesté de la disponibilité des crédits requis
à cette fin. »

1 2 . L'article 64 de ladite loi est modifié
en ajoutant après le premier alinéa, le
suivant:

« Cette taxe générale ou spéciale peut
être prélevée au cours de l'année financière
courante ou au cours de l'année financière
suivante selon que le décide le conseil
municipal. En outre, si le conseil municipal
le désire, il peut inscrire un estimé de sa
quote-part dans les prévisions budgétaires
de l'année qui précède la transmission du
compte. »
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1 3 . L'article 65 de ladite loi est mo-
difié:

a) en insérant dans la première ligne
du premier alinéa après le mot « peut » les
mots « avec l'approbation du Conseil et
du ministre et » ;

b) en ajoutant après le premier alinéa,
le suivant:

« Si le Conseil ne donne pas son appro-
bation dans les trente jours de la trans-
mission du règlement au secrétaire du
Conseil, la Commission peut le soumettre
au ministre qui décide sur rapport de la
Commission municipale du Québec. »

1 4 . L'article 76 de ladite loi est modifié
en ajoutant, après le paragraphe 4, le sui-
vant:

« 5. La Commission peut, avec l'appro-
bation du Conseil et l'autorisation de la
Commission des transports, étendre son
service de transport en commun en dehors
de son territoire pourvu que cette exten-
sion ait pour point de départ une munici-
palité contiguë desservie par la Com-
mission. »

1 5 . L'article 84 de ladite loi est modifié
en ajoutant, après le premier alinéa, le
suivant:

« Si une nomination prévue par la pré-
sente loi n'a pas été faite dans le délai
imparti, elle peut être faite par le lieute-
nant-gouverneur en conseil; elle peut ce-
pendant être faite quand même par les
personnes à qui la présente loi impose ce
devoir avec la permission du lieutenant-
gouverneur en conseil. »

1 6 . Les délais mentionnés dans l'ar-
ticle 93 de ladite loi recommenceront à
courir à compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi.

1 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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